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ARTICLE 23

Supprimer la dernière phrase de l’alinéa 8. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

La mesure d'éloignement prévue par l'article 23, l'obligation de quitter le territoire français
(OQTF),   devrait  être  systématiquement  motivée  par  l'autorité  administrative.  En  effet,  le
paragraphe 1 de l'article 12 du chapitre III  de la directive 2008/115/CE, dite « directive retour »
prévoit que « les décisions de retour et, le cas échéant, les décisions d'interdiction d'entrée ainsi que
les  décisions  d'éloignement  sont  rendus  par  écrit,  indiquent  leur  motif  de  fait  et  de  droit  et
comportent des informations relatives aux voies de recours disponibles ».  


